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La seance est ouverte a 11 h 25. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en anglais) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois de decembre, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, a 
S. E. M. Jorge Urbina, Representant permanent du 
Costa Rica aupres de 1’Organisation des Nations Unies, 
pour la maniere dont il a preside le Conseil de securite 
pendant le mois de novembre 2008. Je suis certain de 
me faire l’interprete de tous les membres du Conseil en 
exprimant notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadeur Urbina pour le grand savoir-faire 
diplomatique avec lequel il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants de l’Australie, 
du Canada, du Danemark, de l’Espagne, de la Grece, 
du Japon, de la Malaisie, de la Norvege, des Pays-Bas, 
de la Republique de Coree, de Singapour, de la 
Somalie et de l’Ukraine des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Duale (Somalie) 
prend place a la table du Conseil. Les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2008/748, qui contient le texte d’un projet de 


resolution presente par l’Australie, la Belgique, le 
Canada, la Croatie, le Danemark, l’Espagne, les Etats- 
Unis d’Amerique, la France, la Grece, l’ltalie, le 
Japon, la Malaisie, la Norvege, les Pays-Bas, le 
Portugal, la Republique de Coree, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Singapour et 
l’Ukraine. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
rapport du Secretaire general sur la situation en 
Somalie, document S/2008/709. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 
Si je n’entends pas d’objection, je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il estprocede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Belgique, Burkina Faso, Chine, Costa Rica, 
Croatie, France, Indonesie, Italie, Jamahiriya 
arabe libyenne, Panama, Federation de Russie, 
Afrique du Sud, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique, Viet Nam 

Le President (parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 

resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1846 (2008). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Zhang Yesui (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine a vote pour la resolution qui vient d’etre adoptee 
sur les actes de piraterie commis au large des cotes 
somaliennes. Je saisis cette occasion pour faire 
quelques observations. 

Les actes de piraterie au large des cotes 
somaliennes sont desormais monnaie courante et ils 
constituent une menace directe pour l’aide humanitaire 
internationale et la securite de la navigation 
internationale. Ils represented egalement une menace 
potentielle pour l’economie mondiale. A long terme, ils 
seront aussi dommageables a la Somalie et a sa 
population. 

La communaute internationale se doit de 
collaborer pour regler ce probleme. C’est au Conseil de 
securite qu’incombe la responsabilite principale du 
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maintien de la paix et de la securite internationales et, 
par consequent, il a l’obligation de jouer un role phare 
sur cette question. 

C’est pourquoi cette annee le Conseil de securite 
a adopte presque consecutivement les resolutions 
1816 (2008) et 1838 (2008) autorisant des navires de 
guerre nationaux a entrer dans les eaux situees au large 
des cotes somaliennes pour lutter contre la piraterie. La 
resolution qui vient d’etre adoptee pose les fondements 
de la mise en place d’un dispositif de cooperation 
judiciaire internationale pour lutter contre la piraterie. 

La lutte contre la piraterie represente un nouveau 
defi pour la communaute internationale. Comme cela a 
une incidence sur les interets fondamentaux des Etats 
Membres, il est done evident que l’ONU doit jouer un 
role de direction et de coordination. 

En tant que victime des actes de piraterie au large 
des cotes somaliennes, la Chine appuie vigoureusement 
Laction internationale pour lutter contre les actes de 
piraterie, coordonnee par l’ONU, et elle est prete a y 
participer. Nous pensons neanmoins que les actes de 
piraterie ne sont qu’un symptdme de la crise politique 
et sociale profonde de la Somalie. La question ne 
pourra pas etre fondamentalement reglee si l’on ne 
remedie pas efficacement a la crise interne en Somalie. 
En mettant l’accent sur la piraterie, la communaute 
internationale ne doit cependant pas perdre de vue les 
causes profondes du probleme de la piraterie qui 
s’aggrave. Ce n’est qu’en engageant le processus de 
reconciliation en Somalie qu’il sera possible de regler 
les differends existant entre les differentes factions 
dans le pays, d’encourager le peuple somalien a forger 
un consensus national, de promouvoir le 
developpement economique et de faire en sorte que la 
population vive dans le bien-etre et le bonheur. Sinon, 
la situation securitaire ne se stabilisera pas et il n’y 
aura pas de solution durable a la question de la Somalie 
qui est un probleme constant pour la communaute 
internationale depuis presque 20 ans. 

La crise humanitaire qui s’aggrave en Somalie est 
deja devenue l’une des crises humanitaires les plus 
graves en Afrique. 

La Chine se felicite du role important joue par la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et 
demande a la communaute internationale d’apporter un 
reel appui a la Mission. La Chine a apporte une 
assistance a l’Union africaine pour ses operations de 
maintien de la paix en Somalie et continuera 


d’examiner d’un ceil favorable a l’avenir des demandes 
similaires d’assistance. 

La Chine estime que l’ONU devrait se pencher 
plus activement sur la question de la Somalie. Nous 
demandons au Conseil de securite d’entendre l’appel 
pressant lance par le Gouvernement somalien et par 
l’Union africaine en appuyant le deployment rapide de 
contingents de maintien de la paix en Somalie afin de 
succeder a la mission de maintien de la paix de l’Union 
africaine dans ce pays. Nous engageons par ailleurs 
instamment les differentes factions en Somalie a creer 
dans le pays des conditions politiques favorables pour 
assurer le deployment rapide de contingents de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Nous sommes convaincus que le peuple somalien 
souhaite la paix et que les differentes factions du pays 
surmonteront un jour leurs differends politiques, 
repondront aux aspirations de la population et 
parviendront a des accords politiques qui permettront a 
la Somalie de retrouver le chemin de la paix et de la 
stabilisation. La communaute internationale doit 
egalement en etre pleinement convaincue et travailler 
avec le peuple somalien pour atteindre cet objectif. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Ma delegation a vote pour la resolution 1846 (2008) 
pour un certain nombre de raisons que nous 
souhaiterions voir consignees au proces-verbal. 

La situation securitaire au large de la cote 
somalienne s’est beaucoup deterioree par suite des 
actes de piraterie et de vols a main armee en mer. Ces 
actes sont devenus de plus en plus flagrants et ont 
impose des couts accrus a la communaute 
internationale, en particulier pour l’acheminement de 
l’assistance humanitaire vers la Somalie et la securite 
de la navigation internationale dans la zone. Ils ont 
egalement eu un impact negatif sur la vie sociale et 
economique des pays touches. Nous condamnons et 
deplorons tous les actes de piraterie et de vols a main 
armee contre des navires au large des cotes de la 
Somalie. Nous souhaitons egalement manifester notre 
ferme appui aux Etats du pavilion et a d’autres qui ont 
deja ete la proie de ces actes illicites. 

Nous soutenons pleinement la prise de mesures 
concertees pour aider la Somalie a combattre de tels 
actes. Il ne doit faire aucun doute qu’il importe de 
renforcer la cooperation mais aussi la coordination 
entre les Etats pour mettre un terme a ces actes. La 
resolution 1816 (2008) et d’autres qui ont suivi, y 
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compris celle que nous venons d’adopter, offrent aux 
Etats un solide fondement juridique pour atteindre cet 
objectif. 

Nous demeurons convaincus neanmoins que la 
principale cause de la piraterie se trouve dans la 
situation en Somalie meme, situation qui est due au 
conflit politique, a l’anarchie et a l’incapacite de faire 
respecter la loi. Si la communaute internationale doit 
remedier au fleau de la piraterie au large des cotes de 
la Somalie, c’est en fin de compte sur le terrain que la 
communaute internationale doit traduire ses paroles en 
actes. Ceci signifie notamment apporter un soutien 
accru a la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) et au processus politique a court terme, 
ainsi que la mobilisation de ressources militaires 
internationales a moyen et long terme. 

Pour terminer, notre appui a la resolution se 
fonde sur le fait qu’elle cherche a aider la Somalie, se 
concentre sur la Somalie et montre clairement que ses 
dispositions n’affectent pas les droits, les obligations, 
ou les responsabilites des Etats Membres en droit 
international, y compris au titre de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer de 1982 et ne 
peuvent etre considerees comme etablissant un droit 
international coutumier. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La Federation de Russie est tres preoccupee 
par le nombre croissant d’actes de piraterie et de vols a 
main armee au large des cotes de la Somalie. Le fait 
que les pirates utilisent des methodes et des moyens de 
plus en plus perfectionnes dans leurs activites 
criminelles et que leurs ambitions vont croissant ne 
peut qu’inquieter. 

Etant donne l’ampleur des menaces qui pesent sur 
la securite de la navigation dans le golfe d’Aden, la 
marine de guerre russe s’est activement associee aux 
efforts internationaux pour lutter contre la piraterie 
dans la region. A l’heure actuelle, le destroyer russe 
Neoustrachimy precede a des operations d’observation 
au large des cotes somaliennes, collabore avec des 
navires d’autres Etats et coopere avec le Gouvernement 
somalien. II a deja repousse plusieurs attaques de 
pirates. Nous etudions la possibility d’envoyer des 
forces supplementaires de la marine de guerre russe 
dans la region. 

La resolution adoptee aujourd’hui contient un 
certain nombre de nouveaux elements importants. Plus 
particulierement, les mesures pour lutter contre les 


pirates au large des cotes somaliennes s’inscrivent 
desormais clairement dans le contexte d’efforts 
conjugues pour retablir la paix, la primaute du droit et 
l’ordre dans ce pays. La resolution se felicite des 
initiatives prises par des Etats, dont la Federation de 
Russie, et des organisations internationales pour mettre 
un terme a ce fleau. Les mesures enoncees dans la 
resolution visant a renforcer les capacites des 
transporteurs maritimes, en cooperation avec 
1’Organisation maritime internationale, pour qu’ils 
puissent mieux se defendre eux-memes contre les actes 
de piraterie sont appelees a jouer un role important. 

Nous sommes convaincus que, pour mettre 
efficacement en oeuvre les mesures de lutte contre la 
piraterie approuvees par le Conseil de securite, une 
action concertee et bien coordonnee des Etats est 
indispensable. La resolution represente de ce point de 
vue egalement un pas en avant dans la mesure ou elle 
cherche a trouver des moyens de renforcer le role de 
coordination de l’ONU. II faut egalement examiner 
plus attentivement les questions complexes de la 
detention d’individus ayant participe a des actes de 
piraterie et de vols a main armee, ainsi que de la 
juridiction competente pour juger ces individus. La 
mise en oeuvre par les Etats des mecanismes de la 
Convention pour la repression d’actes illicites contre la 
securite de la navigation maritime de 1998, prevue par 
la resolution, contribuera a notre avis a leur solution. 

Encore une fois, je voudrais faire remarquer 
qu’en examinant la question de la piraterie au large des 
cotes somaliennes, nous comprenons tous bien sur 
qu’une solution a long terme de ce probleme n’est 
possible qu’en mettant en place un reglement politique 
global dans ce pays en cooperation avec l’ONU et 
l’Union africaine. 

M. Mantovani (Italie) {parle en anglais) : Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite et a exprimer ma tres 
sincere reconnaissance a l’Ambassadeur Urbina du 
Costa Rica et a toute son equipe pour l’excellent travail 
qu’ils ont accompli durant leur presidence le mois 
dernier. 

Je voudrais m’associer aux autres membres qui se 
sont felicites de l’adoption aujourd’hui de la resolution 
1846 (2008) qui reprend et ameliore la resolution 
1816 (2008) et renforce et rend plus efficace et 
coordonnee notre lutte collective contre la piraterie au 
large des cotes de la Somalie. 
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Cette resolution constitue le fondement juridique 
permettant a l’Union europeenne d’adopter l’Operation 
Atalanta, qui doit debuter bientot. Elle donne 
egalement des indications et des directives claires aux 
Etats Membres et aux organisations, telles que 
l’OTAN, qui operent deja dans la region avec leurs 
propres unites. 

Comme dans le passe, je voudrais signaler une 
fois encore que les actes de piraterie commis au large 
des cotes de la Somalie sont le resultat de la crise 
politique, securitaire et humanitaire qui sevit en 
Somalie depuis de nombreuses annees. Pour venir a 
bout de la piraterie, nous avons la responsabilite de 
retablir la paix et la stabilite dans le pays. L’occasion 
de le faire se presente actuellement a nous. Nous 


esperons que la reunion qui se tiendra a la mi- 
decembre avec la participation de plusieurs ministres 
permettra de changer de cap s’agissant de la Somalie et 
d’appuyer vigoureusement et efficacement les efforts 
de paix actuels. Nous le devons a la population civile 
de la Somalie, qui a tant souffert pendant plus de 
15 annees de guerre et qui se tourne maintenant vers 
l’ONU avec beaucoup d’espoir et de confiance. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 11 h 40. 
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